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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 39.256/I/PN JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Guy Verhofstadt

Premier Ministre

Rue de la Loi            16

1000               Bruxelles



	Objet :
	Cadres linguistiques du Palais des Beaux-Arts


Monsieur le Premier Ministre,

Par lettre du 29 octobre 2007, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) sur le fait de savoir si le Palais des Beaux-Arts devait disposer de cadres linguistiques compte tenu de son nouveau statut fixé par la loi du 7 mai 1999 laquelle a transformé le Palais des Beaux-Arts en société anonyme de droit public à finalités sociales.

Les renseignements complémentaires ont été demandés au service de la Chancellerie au sujet du statut et du contrôle éventuel de l'autorité publique sur le Palais des Beaux-Arts. 

Il a été répondu que la réglementation de base pour le Palais des Beaux-Arts est désormais la loi du 7 mai 1999 portant création du Palais des Beaux-Arts sous la forme d'une société anonyme de droit public à finalités sociales; cette loi du 7 mai 1999 a mis fin au statut qui avait été fixé par la loi du 12 août 1981 par laquelle le Palais des Beaux-Arts avait été classé comme organisme d'intérêt public de catégorie B.

La CPCL, en sa séance du 29 novembre 2007, a émis à l'unanimité l'avis suivant.

*

*        *
La CPCL a procédé à un examen de la loi du 7 mai 1999 précitée.

En vertu de l'article 3 de cette loi, la société a pour objet:

" 1° d'élaborer et de mettre en œuvre, sur le site du Palais des Beaux-Arts, une programmation culturelle pluridisciplinaire intégrée, qui contribue au rayonnement européen et international de la Belgique fédérale, des Communautés et de Bruxelles-Capitale et qui comprend:


1. des productions, culturelles spécifiques à la société Palais des Beaux-Arts, qui ne s'adressent pas exclusivement à l'une ou l'autre Communauté;


2. des coproductions dans les domaines visés au paragraphe précédent, en collaboration avec les sociétés, organismes et institutions qui poursuivent le même but;

3. la mise à disposition des salles et de l'infrastructure du bâtiment à des sociétés, organismes et institutions développant une programmation culturelle qui leur est propre.

Les tâches énumérées aux 1., 2. et 3. du présent paragraphe constituent la mission de service public de la société. "

L'article 5 de cette loi stipule que l'Etat fédéral devra détenir à tout moment plus de 50 % du montant total des actions émises et des droits de vote.

Toute cession d'actions est approuvée au préalable par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.

Les actions ne peuvent être cédées par l'Etat fédéral qu'à titre onéreux. Le mode de détermination de la valeur de ces actions sera défini par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.

L'article 7 stipule que l'objet social, de même que la forme juridique de la société ne pourront être modifiés que par la loi.

L'article 8 stipule que les statuts de la société et toutes modifications de ceux-ci sont établis par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.

L'article 10 stipule que le Ministre qui a les affaires culturelles dans ses attributions représente l'Etat fédéral à l'assemblée générale.

L'article 11 relatif à la composition du conseil d'administration stipule que les membres du conseil d'administration sont nommés par le Roi, par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, sur base de leurs connaissances en matière culturelle ou en matière de gestion. Les membres du conseil d'administration  ne peuvent être révoqués que par le Roi, par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres sur avis conforme motivé du conseil d'administration statuant à la majorité simple.

Le même article 11 stipule que le Roi nomme, par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, le président du conseil d'administration ainsi que le vice-président.

L'article 13 stipule le contrat de gestion à conclure entre l'Etat fédéral et la société règle au moins les matières suivantes:

1° les modalités selon lesquelles la mission de service public de la société, telle qu'énoncée à l'article 3, §1er, 1°, sera assurée.

2° la description des lignes de force et des accents spécifiques en matière de programmation culturelle;

3° la fixation, le calcul, les conditions et les modalités de paiement des subventions éventuelles à charge du Budget général des Dépenses de l'Etat fédéral;

4° la manière dont les intérêts financiers de l'Etat fédéral sont garantis;

5° les obligations en matière de contrôles interne et externe;

6° la manière dont un service multilingue sera assuré à la clientèle et aux partenaires;

7° les contrats à long terme avec les société, groupements, associations et institutions qui contribuent activement à la réalisation de l'objet social.

Le §3 de l'article 13 stipule que le contrat de gestion n'entre en vigueur qu'après son approbation par le Roi par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres et à la date fixée par cet arrêté.

L'article 14 stipule que la société est soumise au pouvoir de contrôle du ministre fédéral qui a les affaires culturelles dans ses attributions et du ministre du Budget. Ce contrôle est exercé à l'intervention de deux commissaires du gouvernement, nommés et révoqués par le Roi. L'un est nommé sur la proposition du ministre fédéral qui a les affaires culturelles dans ses attributions, l'autre sur la proposition du ministre du Budget.

Les commissaires du gouvernement veillent au respect de la loi, des statuts de la société et du contrat de gestion. Les commissaires du gouvernement sont invités à toutes les réunions du conseil d'administration.

L'article 15 stipule que le contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité des opérations à constater dans les comptes annuels, au regard de la présente loi et des statuts, est confiée à un collège de quatre commissaires.

Deux commissaires sont nommés par l'assemblée générale de la société, deux commissaires sont nommés par la Cour des comptes.

*

*        *

Il résulte de toutes ces dispositions qu'il ne fait aucun doute que le Palais des Beaux-Arts  dans son statut actuel est un service public qui tombe sous l'article 1er, § 1, 1° des lois linguistiques coordonnées (LLC).

Le Palais des Beaux-Arts est en effet entièrement soumis à l'autorité d'un pouvoir public et doit donc disposer au regard des LLC de cadres linguistiques.

Selon l'arrêt du Conseil d'Etat n° 42 785 du 6 juillet 1992, les cadres linguistiques doivent être prévus pour  tout organisme quel que soit le statut ou la qualité du personnel engagé; selon le Conseil d'Etat il est indifférent que les agents soient placés vis-à-vis de leur employeur dans une situation statutaire ou dans une situation contractuelle ; dès lors que l'organisme en cause est soumis à l'autorité d'un pouvoir public, il est tenu d'être pourvu de cadres linguistiques.

Selon l'arrêt du Conseil d'Etat n° 43 611 du 6 juillet 1992, ni la forme de société anonyme, empruntée au droit privé, ni la circonstance que le personnel qu'il emploie soit engagé dans les liens de contrats de travail régis par le droit privé, ne sont de nature à faire obstacle à l'application des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative et à l'application de l'article 43 de ces lois.

La CPCL estime dès lors en conclusion que le Palais des Beaux-Arts doit disposer de cadres linguistiques en application de l'article 43 des LLC.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'expression de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


